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À mon père et à ma mère, qui m’ont appris à parler, et m’ont donné à lire.


On n’habite pas un pays, on habite une langue. Une patrie, c’est cela et rien d’autre. 
Emil Cioran, Aveux et anathèmes (1987), Gallimard, 1987.

En l’occurrence, qu’est-ce qu’il s’agit là-dedans ? 
Nicolas Sarkozy, interview télévisée face à Claire Chazal, Laurent Delahousse, François Lenglet et Jean-Marc Sylvestre, 29 janvier 2012.1




1. Cette citation, comme toutes celles illustrant les têtes de chapitre de ce livre, est tirée de Qu’est-ce qu’il s’agit là-dedans ?, d’Anne Queinnec (que je remercie très vivement), First Éditions, 2017. Impropriétés, pataquès, lapsus et fautes d’orthographe y sont certifiés d’origine.
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Avant-propos


Connaissez-vous le Prix de la Carpette anglaise ? Ce certificat d’indignité civique est décerné chaque année par des amoureux intransigeants de la langue française à des hommes politiques, des dirigeants d’entreprises ou des associations qui ont choisi de piétiner ce que l’on appelait encore il y a peu « la langue de Molière » et qui a aujourd’hui tendance à devenir un gloubi-boulga mâtiné de globish et de beuglements banlieusards. La langue apprise dans des établissements d’enseignement voués au culte de l’oral et de la spontanéité, fragments ânonnés, phrases averbales, éructations incontrôlées.
Au grand prix de la Carpette anglaise cru 2017, je désignerais volontiers Marlène Schiappa, secrétaire d’État chargée de l’égalité entre les femmes et les hommes dans le gouvernement d’Édouard Philippe depuis le 17 mai 2017. Comment accède-t-on à un tel poste ? Ce n’est pas forcément parce qu’elle a écrit Osez l’amour des rondes ou dirigé le collectif des Lettres à mon utérus 1. Ni parce qu’elle a, au nom de la laïcité, qui a bon dos, formulé un raisonnement sophistique majeur visant à revenir sur le seul acquis de la loi de 2004, l’interdiction de tout signe religieux en classe. « Interdire le voile, argumente-t-elle, c’est reconnaître le voile comme signe religieux, donc reconnaître une religion, interdire le voile à l’école est donc contraire à la loi de 1905. Interdire aux femmes voilées d’accompagner les sorties scolaires de leurs enfants relève ni plus ni moins de l’islamophobie. » Avec une telle sensibilité à l’islamophobie, il y a des chances que certains quartiers, à la Chapelle ou ailleurs, restent interdits aux femmes au nom de tel ou tel dieu d’amour.
Non, ce n’est pas pour ces hauts faits qu’elle pourrait postuler pour le Prix. Mais pour avoir twitté, à la nouvelle de l’élection d’Emmanuel Macron : « Our president. Global leader. »
Encore qu’en choisissant l’anglais (un anglais sans queue ni verbe, à syntaxe réduite, un slogan commercial qui voudrait passer pour de la communication), elle se glisse dans les chaussures dudit président – autre candidat sérieux à ce même Grand Prix.
 
Le 11 janvier 2017, le candidat Emmanuel Macron a choisi de parler anglais lors d’une conférence à l’université Humboldt de Berlin, devant un parterre de personnalités et d’universitaires dont bon nombre devaient savoir parler français – à commencer par l’ambassadeur de France, présent à cette pantalonnade. L’ex-ministre de l’Économie de François Hollande a cru bon de préciser : « Que les classiques m’excusent de cela, Monsieur l’ambassadeur. J’ai pris le parti de vous parler en anglais par facilité et pour que nous puissions toutes et tous nous comprendre ».
L’excuse de la « communication » est le pire argument que pouvait trouver ce jeune homme si moderne et si pressé. Communiquer, ce n’est pas seulement égrener des idées hors sol. C’est transmettre tout ce que l’on est, et de quel lieu on vient. Comme le disait très bien Cioran, qui comme Ionesco avait désappris le roumain pour parler le français, « on n’habite pas un pays, on habite une langue ». Les enseignants qui font croire aux élèves qu’éructer dans le sabir en capilotade qui est le leur, c’est déjà communiquer, sont des traîtres – ou des incapables. Ces pédagogistes forcenés sont peu nombreux – mais ils sont aux commandes, et depuis si longtemps qu’ils semblent légitimes. Et comme ils ont la mainmise sur la formation des maîtres…
Je n’ai rien contre l’idée que l’on parle leur langue aux étrangers. Jean-Marc Ayrault parlait allemand avec Angela Merkel : c’est une politesse que l’on fait à ses hôtes, quand on en est capable. Ne sommes-nous pas sensibles à ces touristes qui font l’effort d’articuler quelques mots en français pour nous demander, sur l’esplanade du Trocadéro, où est la Tour Eiffel ? Je comprends aussi qu’ils s’expriment dans leur langue d’origine, leur carte à la main – après tout, que ferais-je à Tokyo ou Pékin ? Emmanuel Macron, de surcroît, parce qu’il a fait de bonnes études, parle allemand – il a précisé à son auditoire que son accent était médiocre, ce que nos voisins d’outre-Rhin auraient fort bien pardonné. Ils auraient même davantage apprécié l’effort d’aller à eux que cette facilité ignoble d’un anglais commercial.
Mais Macron est européen avant d’être français, et il parle « global », il parle globish. Le rêve des élites autoproclamées qui régissent Bruxelles est d’éliminer cultures et langues nationales. D’où le recours non à la « langue de Shakespeare », mais à celle de Goldmann Sachs et des épiciers de la City – révérence gardée envers mon épicier personnel, qui est un brave homme et qui parle français. Ce n’est plus communiquer, c’est faire allégeance.
Je ne veux pas passer pour plus puriste que je ne suis. Qu’après la dénonciation par Donald Trump des accords de Paris le président français s’adresse aux Américains et leur lance « Make our world great again » ne me gêne pas : après tout, quand on veut se faire entendre, autant utiliser la langue de l’interlocuteur. Mais que ce même président lance un site consacré à la question, financé par l’Élysée, et exclusivement en langue anglaise ; un site qui s’adresse « To all responsible citizens » – mais pas aux citoyens français qui l’ont élu ; un site dans lequel n’apparaît pas un mot de français, et qui n’offre pas même la possibilité, si fréquente sur Internet, d’opter pour une version française ou anglaise, au choix ; un site enfin où l’on peut voir une vidéo du président français, sur fond de drapeaux français et européens, s’exprimer strictement en anglais – avec un joli accent américain… Oui, c’est cela, faire allégeance – et baiser la mule des papes de Wall Street.
 
Emmanuel Macron ne s’est pas encore exprimé en détail sur ce qu’il imagine pour l’Éducation nationale – sinon une autonomie des établissements qui les mettra en concurrence. Peut-être aurait-il dû s’informer : le plus gros problème scolaire aujourd’hui tient à la non-maîtrise de la langue française. À la chute vertigineuse du niveau orthographique – que les dernières plaisanteries sur le « prédicat » ne feront pas régresser, bien au contraire. À cette idéologie des « compétences », qui s’est imposée au détriment des savoirs – à commencer par savoir s’exprimer. À l’accent mis sur l’oral, sans comprendre qu’en français, l’oral est toujours de l’écrit, parce que nous parlons une langue qui s’est fixée, entre XVIIe et XVIIIe siècle, non pas dans la rue mais dans les cabinets de travail de Racine, Montesquieu ou Voltaire. Et qu’il n’est pas besoin d’être journaliste ou homme politique pour parler en lisant son prompteur : il suffit au fond d’être français.
Et ce n’est pas en dédoublant les classes dans les niveaux élémentaires des quartiers difficiles (en l’état, il n’y a plus que des quartiers difficiles, même au fond des campagnes françaises) que l’on enseignera à nouveau le bon français : c’est en imposant des méthodes adéquates, et la volonté de transmettre des savoirs précis et une culture cohérente.
Ce que nous partageons lorsque nous nous exprimons, c’est justement notre histoire. Si le français peut avoir des prétentions universelles, c’est que les peuples se sont libérés, partout dans le monde – y compris en Allemagne – en chantant la Marseillaise. C’est que la langue, c’est la culture…
Oui, mais voilà : « Il n’y a pas de culture française », a dit ce même candidat Macron à Lyon le 4 février 2017. Et d’ajouter, avec cette habileté langagière apprise en khâgne : « Il y a une culture « en France ». Elle est diverse, elle est multiple… »
Eh bien non : il n’y a qu’une culture française, comme il n’y a qu’une langue française : celle de Molière, et non celle de Rothschild. Il n’y a qu’à voir la façon dont Balzac dépeint le lourd jargon de ce dernier, ressuscité en baron Nucingen :
« – Hé pien ! ma ponne ami, dit Nucingen à du Tillet en tournant le boulevard, location est pelle bire ebiser Malfina : fous serez le brodecdir teu zette baufre vamile han plires, visse aurez eine vamile, ine indérière ; fous drouferez eine mison doute mondée, et Malfina cerdes esd eine frai dressor. » Ainsi parlait le capitalisme austro-anglo-français à la restauration, dans une bouillie de français mal digéré – mais peu lui importait, c’est dans cette langue en lambeaux qu’il contournait le blocus continental pour poignarder Napoléon dans le dos.
C’était là le globish de la Restauration. La langue de référencea changé, mais l’idiolecte qui permet à un investisseur singapourien de converser avec un banquier argentin sur l’aéroport de Francfort est bâti sur le même principe. Et la langue qu’écrivent désormais nos enfants à l’école ressemble à s’y méprendre à cette bouillie phonétique, surtout depuis qu’on a renoncé à leur faire étudier Balzac, Stendhal, Flaubert et les autres. Tous les autres qui ont enfanté le français, et que l’on assassine à petit feu dans les instituts de formation des maîtres et certains cursus qui n’ont d’universitaire que la prétention.
 
Un homme d’État peut très bien parler la langue du pays qui le reçoit – et peu importe qu’il la parle mal. Il n’est que d’entendre l’ovation que reçut De Gaulle à Mexico avec quelques mots d’espagnol articulés avec un bel accent français – « la mano en la mano ». Ou l’enthousiasme que déclencha Kennedy, clamant à Berlin « Ich bin ein Berliner ». Mais partout ailleurs, un homme d’État français se doit de parler français. Parce que c’est un pays entier qu’il porte à la pointe de la langue ou à la semelle de ses souliers.
D’autant que le français, ce n’est pas seulement la France. C’est toute la francophonie – et la trahison linguistique d’Emmanuel Macron a été particulièrement mal ressentie au Québec, où pour rien au monde Montréal n’accepterait l’hégémonie culturelle ou linguistique de Toronto. Mathieu Bock-Côté, éminent sociologue canadien, s’est fendu dans le Figaro 2 d’une diatribe où il cite justement De Gaulle : « Dante, Goethe, Chateaubriand appartiennent à toute l’Europe dans la mesure même où ils étaient respectivement et éminemment italien, allemand et français. Ils n’auraient pas beaucoup servi l’Europe s’ils avaient été des apatrides et s’ils avaient pensé et écrit en quelque espéranto ou volapük intégré. » Et de conclure que « cet européiste croit manifestement que c’est en anglais que se construira l’Europe. L’anglais transcenderait les nations et rendrait un jour possible une citoyenneté globale. »
Et c’est là justement qu’il faut saisir les implications létales de cette trahison linguistique. Les élites qui nous gouvernent, qui ont imposé l’euro à une Europe sceptique, et qui ne comprennent pas aujourd’hui le rejet violent de ce libéralisme global qui nous tue, parlent leur espéranto bancaire – mais pas les langues des nations qu’ils se sont donné pour objectif de supprimer.
Comme l’a précisé Jean-Michel Blanquer 3 avant même qu’il ne soit nommé ministre de l’Éducation, « la langue est ce qui nous soutient. Et c’est nous qui soutenons notre langue. Elle est notre ossature, notre véhicule. Elle nous habite, nous traverse, nous influence. Elle est notre trésor. Et elle est en train de devenir la troisième langue du monde. Elle ne correspond pas du tout à un passé désuet. Elle est notre cœur et fait circuler notre sang dans le monde qui vient. » C’est sur le français qu’il faut désormais mettre le paquet, à condition d’éliminer auparavant les pantins idéologues qui occupent actuellement tous les échelons intermédiaires du ministère de l’Éducation, ceux qui ont fait de leur mieux pour détruire l’école, la transmission des savoirs et notre langue. Quel exemple terrible donne Emmanuel Macron en empruntant les oripeaux de l’anglais pour parler à nos voisins d’outre-Rhin ! On peut mettre cela sur le compte de l’inexpérience. On peut aussi y voir le signe de ce qu’une certaine méritocratie mondialisée veut faire à la France – et qui n’est guère dicible en termes châtiés.
 
Faire disparaître les langues nationales ne vise à rien de moins qu’à faire disparaître les nations. L’Europe, c’est le grand retour à la langue de Babel. Un objectif partagé par les pères fondateurs et par les technocrates contemporains. Mais en souhaitant la disparition des États-nations dans le grand concert européen, Jean Monnet entendait exorciser les tentations nationalistes qui lui avaient fait connaître deux guerres mondiales. Aujourd’hui, il s’agit davantage de s’aligner sur les préoccupations mondialistes du Groupe de Bilderberg, définies en 20014 par l’un de ses fondateurs, Denis Healey : « Dire que nous cherchions à mettre en place un gouvernement mondial unique est très exagéré, mais pas totalement absurde. Nous autres à Bilderberg pensions qu’on ne pouvait pas continuer à se faire la guerre éternellement et à tuer des millions de gens pour rien. Nous nous disions qu’une communauté unique pouvait être une bonne chose. » Oui – et un marché unique sous égide américaine aussi, j’imagine. Qui s’étonnera que ce club de réflexion réunisse grands dirigeants d’entreprises – à commencer par telle ou telle grande banque d’affaires –, futurs leaders (Emmanuel Macron et Édouard Philippe y ont l’un et l’autre été invités, respectivement en 2014 et en 2015, un hasard sans doute à deux ans des présidentielles) et personnages-clés des médias ? Et que la langue de circulation de cet organisme très secret installé aux Pays-Bas soit justement l’anglais ?
 
Là est la clé : la dégradation systématique de l’enseignement et de la maîtrise du français correspond à la volonté d’éliminer la nation française. Et cela ne date pas d’hier. Ce livre n’a d’autre ambition que de retracer les étapes de cette allégeance au monde anglo-saxon et à l’idéologie libérale, dont l’effet le plus immédiat est l’écrasement de la langue et de la culture françaises, et dont le résultat à terme sera l’effacement de la France et la dispersion des Français.


1. L’un et l’autre aux Éditions de la Musardine.

2. Mathieu Bock-Côté, « Emmanuel Macron ou le délire de l’anglomanie des élites françaises », in Le Figaro du 13 janvier 2017.

3. « Vive le français ! » in Le Point.fr, 18 janvier 2017.

4. Voir Jon Ronson, « Who pulls the strings ? » in The Guardian, 10 mars 2001.





1.
Je suis plutôt dans l’esprit que les choses s’améliorent.
François Hollande, visite officielle au Luxembourg, 6 mars 2015.


« Le soir tombait. Papa et maman, inquiets, se demandaient pourquoi leurs quatre garçons n’étaient pas rentrés.
 
– Les gamins se sont certainement perdus, dit maman. S’ils n’ont pas encore retrouvé leur chemin, nous les verrons arriver très fatigués à la maison.
– Pourquoi ne pas téléphoner à Martine ? Elle les a peut-être vus !
Aussitôt dit, aussitôt fait ! À ce moment, le chien se mit à aboyer. »
 
Ce sont là les six lignes que la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP) a dictées en 2015 à un panel d’élèves de CM2 1. Le même service avait déjà fait l’expérience avec le même texte en 1987 et en 2007.
Les résultats sont sans appel. Nos enfants, à 10-11 ans, ont commis en moyenne 17,8 fautes en 2015, contre 14,3 en 2007 et 10,6 en 1987.
En pratique, et en tenant compte des erreurs les plus fréquentes, que détaille l’étude, cela donne ça :
 
« Le soir tombé. Papa et maman, inkié, se demandait pourquoi leur quatres garçon n’été pas rentrer.
– Les gamins se sont certaineman perdu, dit maman. Cil n’ont pas encore retrouver leur chemin, nous les véron arrivé très fatigé à la maison.
– Pourquoi ne pas téléphoné à Martine ? Elle les a peu têtre vu !
Aussitôt dit, aussitôt fait ! À ce moment, le chien se mit à aboié. »
 
Aucune exagération dans ce charabia qui reproduit en fait le quotidien de dizaines de milliers de maîtres, de centaines de milliers d’enfants.
Quand on regarde le détail des fautes, on s’aperçoit que, globalement, les fautes de syntaxe (accords, conjugaisons, etc.) sont en nette augmentation. Ainsi, « tombait » était correctement orthographié par 87,1 % des élèves en 1987 – et par 55,8 % en 2015. Et « inquiets » n’est plus écrit sans faute que par 25,7 % des heureux cobayes.
On applaudit bien fort. 17,8 fautes sur 6 lignes ! Par des élèves qui entrent en sixième à la fin de l’année, et qui ont bien peu de chances d’apprendre d’ici la troisième ce qu’ils n’ont pas assimilé depuis le CP. Splendide.
L’expérience n’est pas nouvelle. L’association Sauver les lettres avait peu ou prou dressé le même constat en 2004, avec une dictée de brevet de 1988 infligée à 2 300 élèves de Seconde – agrémentée (ces gens doivent être sadiques) de questions de grammaire. Un extrait des Contes du lundi de Daudet fut alors proposé, et les résultats analysés en détail – un texte forcément trop compliqué, mais enfin, il s’agit cette fois d’adolescents de 16 ans :
 
« On ne peut vraiment rien trouver de plus délicieux, de plus retiré que ce petit village perdu au milieu des roches, intéressant par son double côté marin et pastoral. Tous pêcheurs ou laboureurs, les gens d’ici ont l’abord rude, peu engageant. Ils ne vous invitent pas à rester chez eux, au contraire. Peu à peu pourtant ils s’humanisent, et l’on est étonné de voir sous ces durs accueils des êtres naïfs et bons. Ils ressemblent bien à leur pays, à ce sol rocailleux et résistant, si minéral, que les routes même au soleil prennent une teinte noire pailletée d’étincelles de cuivre et d’étain. La côte qui met à nu ce terrain pierreux est austère, farouche, hérissée. Ce sont des éboulements, des falaises à pic, des grottes creusées par la lame, où elle s’engouffre et mugit. Lorsque la marée se retire, on voit des écueils à perte de vue sortant des flots leurs dos de monstres, tout reluisants et blanchis d’écume, comme des cachalots gigantesques échoués. »
 
Résumons les conclusions : en appliquant un barème raisonnable, moins de 30 % des élèves obtinrent une note égale ou supérieure à 10, et 70 % une note inférieure. 28 % eurent 0, et 20 % une note comprise entre 0,25 et 4,75.
Emmanuel Davidenkoff rendit compte de l’expérience dans Libération 2 : « Les élèves qui ont composé cette année, écrivait-il, ont étudié la langue à partir des nouveaux programmes de 1995 à l’école primaire et au collège, lesquels imposaient de passer d’un travail analytique (le cours de grammaire n’est pas le cours de vocabulaire, qui n’est pas le cours d’analyse du texte, etc.) à un travail en séquence (on enchaîne tout, à partir du même texte, pendant la même séance), privilégiant l’observation réfléchie de la langue. Des décisions qui avaient été prises, entre autres, pour aider les élèves qui ne maîtrisent pas la langue, afin de privilégier une approche par le raisonnement, et non intuitive. » Contre-productif, selon Sauver les lettres : les élèves ne comprenant plus à l’école, « les parents qui en ont les moyens affluent [désormais] vers les écoles privées ».
Ces constats signaient déjà à l’époque la faillite de la loi Jospin et des programmes de 1995 acceptés par Bayrou (qui avait pourtant écrit La Décennie des mal-appris cinq ans auparavant), ministre grugé par les pédagogues qui avaient déjà noyauté le système.
Les programmes Darcos en 2008 ont bien tenté de redresser la barre et d’abandonner cette « Observation réfléchie de la langue » qui prétendait faire de tous les élèves des grammairiens en herbe, leur laissant déduire tout seuls les règles fondamentales et « construire leurs propres savoirs ». Mais qui les a appliqués ? Le SNUIpp, syndicat ultra-majoritaire chez les « professeurs des écoles », est vent debout depuis 2008 contre cette réforme, et a enfin obtenu de les abolir avec les nouveaux programmes de Mme Vallaud-Belkacem, dont j’attends avec impatience la remise à plat, en cette rentrée 2017. L’évaluation actuelle des élèves est aussi l’évaluation de celles et ceux qui, persuadés d’avoir raison, toujours raison, ont persisté à enseigner de l’oral sans comprendre qu’en français, l’oral même est de l’écrit : nous avons l’une des langues les plus écrites au monde – une langue où tout se voit de ce qui ne s’entend pas. En français, on ne parle pas : on lit un texte préalablement écrit dans sa tête.
Du moins, quand on parle français, et non le baragouin ou le gloubi-boulga.
À noter que l’abandon des cours le samedi matin, décidé en 2008, entrait en conflit avec les programmes, calculés sur quatre jours et demi de classe. Mais Bercy prima, comme d’habitude, sur la Rue de Grenelle. Le retour sec à la semaine de quatre jours, plébiscitée par les parents, n’annonce rien de bon. Rappellerai-je que dans les années 1950, la semaine de classe était de cinq jours pleins ?
Il est temps, plus que temps, de réécrire les programmes dans le sens d’une plus grande exigence et de rétablir au moins trois heures de cours de plus au primaire. « 50 % du temps scolaire consacrés à l’apprentissage du français ! » clament divers politiques. Mais 50 % de quoi ? De 30 heures sur 223 jours de classe comme en 1894 ? 1 260 heures sur 210 jours comme en 1922 ? 1 128 heures sur 188 jours comme sous le Front populaire ? Ou 1 080 heures sur 180 jours comme aujourd’hui ? Olivier Guichard concède 27 heures de cours en primaire en 1969 : en 1989, ce sera 26 heures. Et 24 heures depuis septembre 2007. Sans compter les récrés annexes dues aux « rythmes scolaires » chers à Vincent Peillon… 140 jours de classe désormais – contre 210 au Japon, et dans tous les systèmes scolaires orientaux qui caracolent désormais en tête de tous les classements internationaux.
À qui n’aurait pas lu Balzac et ignorerait le sens profond de l’expression « comme peau de chagrin », la dégringolade des horaires de classe – et par conséquent du temps consacré à l’étude de la langue française – fournirait un exemple éclairant.
Le temps scolaire s’est donc raccourci, et les syndicats ont exigé des programmes en accord avec ce qui pouvait désormais se faire dans ce laps de temps toujours plus court. La dernière réforme les a entendus au-delà de leurs espérances. Tout pour l’oral !
Dans Le Monde 3, le ministre interrogé fait peser sur l’ancienne majorité la responsabilité du désastre. Le fait est que l’ex-UMP n’est pas exempte de reproches. « Grâce à la recherche scientifique, ces nouveaux programmes ont été pensés pour être plus cohérents, plus progressifs, et surtout mettre véritablement l’accent sur l’apprentissage et la consolidation du français », a fait valoir Najat Vallaud-Belkacem, rappelant entre autres « l’instauration d’un exercice désormais quotidien de dictée ».
Pur mensonge : de la dictée (qui n’est pas un exercice en soi, mais le thermomètre des capacités engrangées à force de cours, d’explications et d’exercices), il ne reste désormais que des traces. Ce que l’on écrit sur son cahier de textes, a-t-on récemment appris, est une dictée. Et la même commission qui constate le désastre orthographique note doctement : « Ainsi, d’après une étude de la DEPP de 2013, si parler correctement était le premier choix pour 49 % des enseignants, pour 41 % d’entre eux écrire correctement arrivait en deuxième choix. Si 67,4 % des enseignants interrogés déclaraient pratiquer souvent la dictée, un tiers révèle ne la pratiquer que de temps en temps, exceptionnellement ou jamais. »
Du coup, les plus modernistes – ou les plus criminels, comme on veut – des enseignants et spécialistes de la langue française envisagent sereinement de casser le thermomètre en modifiant les règles orthographiques. Le français est une langue si compliquée – si discriminante, comme on dit dans le vocabulaire politiquement correct à la mode ! Pour Viviane Youx 4, présidente de l’Association française des professeurs de français (Afef), cette baisse des performances orthographiques tient à « un système orthographique très complexe qui gagnerait à être simplifié et en parallèle une société française dans laquelle la vigilance orthographique baisse alors que l’exigence orthographique reste très forte. L’orthographe est encore largement enseignée par des règles à appliquer alors qu’il faudrait l’enseigner comme un système qui ait du sens pour les élèves. Les nouveaux programmes vont dans ce sens. » En clair, mettons la poussière sous le tapis et cassons le thermomètre.
Soyons modernes :
 
« Le soir tombé. Papa et maman, inkiés, se demandé pourkoa leur quatre garçons n’été pas rentré.
– Les gamins se son certaineman perdu, di maman. S’ils n’on pas encor retrouvé leur chemin, nous les véron arriver tré fatigué à la méson.
– Pourkoa ne pas téléfoner à Martine ? Elle les a peutêtre vu !
Aussitot di, aussitot fé ! À ce moman, le chien se mit à aboyé. »
 
Comment peut-on à ce point se moquer des enfants ? Sacrifier les générations de demain ? L’orthographe est l’un des critères majeurs dans l’obtention d’un emploi – d’autant que la révolution informatique nous amène à écrire constamment.
Il faut repenser totalement l’apprentissage du français, admettre une fois pour toutes que nous possédons une langue magnifique et complexe, et que les apprentissages systématiques – que demandent à grands cris les parents qui désormais lorgnent massivement vers le privé, censé maintenir la tradition, ce qui est loin d’être partout vrai – permettent seuls aux futurs adultes de demain de parler et d’écrire aussi bien que les belles âmes formées dans les années 1950 ou 1960 et qui aujourd’hui plaident pour un assouplissement des règles – plus bas, toujours plus bas.
Oui – mais qui le fera ? Entre les promesses de l’un – raboter les horaires et les postes –, la mauvaise volonté des autres, et les déclarations des experts autoproclamés, le sort de nos enfants et celui de la langue française est dans de mauvaises mains. La langue est au bord du gouffre – faisons un pas en avant.
La volonté affichée par le ministère de Jean-Michel Blanquer de faire de l’enseignement du français une priorité n’est qu’à moitié rassurante. L’essentiel est de savoir comment le lire et écrire sera enseigné. Tant qu’au nom de la liberté pédagogique – qui n’est depuis trente ans que la liberté de flinguer des générations d’élèves – on tolère des méthodes d’apprentissage de la lecture absolument létales, on continuera à détruire les élèves, et à fournir du travail aux orthophonistes.


1. DEPP, Note d’information no28, novembre 2016, « les Performances des élèves en fin d’école primaire (1987-2007-2015).

2. « Des élèves de plus en plus nuls en dictée, à qui la faute ? », in Libération, 2 février 2005.

3. « Le niveau en orthographe des écoliers français plonge », Le Monde, 9 novembre 2016.

4. « Orthographe : la nouvelle chute des résultats interroge le statut de l’orthographe », in Le Café pédagogique, 9 novembre 2016.




2.
 La grande misère du français


Faire en sorte que l’endettement de la France, qui n’a pas cessé de croisser au cours de ces dernières années… 
Michel Sapin, Assemblée nationale, 29 avril 2014.


De l’ancien langage gaulois, il ne reste presque rien en français – boue, bourbe et bouse, quelques noms de lieux hauts nichés où Belen / Belenos est devenu « Bel-air », et le symbole ambigu d’un coq qui fait le beau sur un tas de fumier. Et l’habitude de compter à base 20, qui ne subsiste plus guère que dans quatre-vingts, ou dans les octante ou huitante des francophones belges et suisses. Ou dans l’hôpital des Quinze-Vingts, reliquat médiéval. La langue gauloise, comme les autres monuments de ces peuples dominés, a disparu dans la Pax Romana. Entre les menhirs de Carnac et le théâtre d’Orange, un grand vide : le temps gaulois. Du passé César avait fait table rase. « Gallo-romain », ce n’est pas une identité, c’est un glas.
S’il fallait trouver une explication à la déroute générale de ces Celtes pourtant très supérieurs en nombre face à l’armée romaine, on citerait d’abord l’éclatement de la Gaule en tribus rivales – nous dirions aujourd’hui en communautés. Vénètes, Osismes, Lexoviens, Namnètes, Ambilatres, Morins, Diablintes, Unelles, Aulerques, ou Ménapiens – tous disparus.
Les Gaulois se sont complus très vite dans leur rôle d’esclaves linguistiques. Envahis, dominés, assimilés, ils ont adopté la langue des maîtres, quitte à la bredouiller, parce que « le malheur des imitateurs, ou leur ridicule, est qu’ils n’arrivent pas à la parler, la langue du maître : désolant paradoxe qui les singularise.1 » L’esclave ânonne. Il parle petit nègre – ou pidgin english. Il se créolise.
Le baragouin qui se parle à Bruxelles, phare de nos abdications, est le nouveau créole hexagonal. Nous conservons une apparence de démocratie, mais de République, point. La France se meurt, la France est morte – ou peu s’en faut. Et le français avec elle.
Parce que le français tel qu’il se parle, et qui n’est plus du français, est l’idiome de notre servitude volontaire. D’ailleurs, quel français ? Celui que des élites vassalisées remplacent par l’anglais ? Ou celui que les pédagogues au pouvoir limitent à une langue orale de « communication » ? Comme si l’on ne communiquait pas avec toute sa culture, comme si Racine ou La Fontaine ne nous aidaient pas à acheter une baguette de pain ou à obtenir un emploi ! Nous sommes, comme l’a très bien démontré Edward Hall 2, un pays à « contexte fort » : nous ne disons rien qui n’implique en même temps nombre et de prérequis. Le français n’explicite guère, il sous-entend. Et c’est cette langue bâtie sur des abîmes de sens que l’on veut ramener au niveau de l’anglais tel qu’il se parle à New York, une langue à contexte faible, où tout se dit parce que rien ne s’y dissimule.
Cette langue en lambeaux, langue de notre allégeance, de notre abdication, est celle qui s’apprend désormais à l’école, grâce à des idéologues qui préfèrent que les enfants – ceux, surtout, des classes défavorisées, qu’ils méprisent souverainement sous prétexte de les aider 3 – bredouillent, bafouillent et baragouinent, et qui appellent cela s’exprimer. La langue est le champ clos dans lequel s’est le mieux concrétisée l’alliance des néolibéraux et des libertaires post-soixante-huitards, qui ont en commun une vision de la langue purement fonctionnaliste : la langue sert à la communication – au « vivre ensemble », dira Philippe Meirieu ; à faire des affaires, complétera Alain Minc. « Après avoir débarrassé les élèves de la grammaire et de l’orthographe, écrit Bernard Lecherbonnier 4, les libertaires, qui de fait se conduisent davantage comme des émules de Pol Pot que comme de doux rêveurs, sont enfin parvenus à leurs fins : ils ont délivré l’enseignement littéraire de la littérature, héritage bourgeois. »
L’économie a imposé au français-tel-que-l’Ecole-l’enseigne sa caractéristique essentielle : l’immédiateté. Le français est une langue éminemment réfléchie, construite sur un passé prégnant, des allusions multiples, des références dissimulées. Une langue pleine de plis et de replis. Une langue écrite, même à l’oral. On veut aujourd’hui en faire une langue superficielle, une pure performance phonique, une langue de « communication » instantanée. Comme si la communication n’était pas étayée, à chaque seconde, par une bibliothèque entière, et une histoire aussi ! En incitant les enfants à « s’exprimer », quitte à dire n’importe quoi, on les pousse à la superficialité, à l’absence de réflexion, à un utilitarisme mis à la place d’un humanisme. Dire, ce n’est pas parler pour ne rien dire. Mais en privilégiant l’expression à tout prix, les pédagogies modernes ont choisi d’éliminer tout ce qui, dans la langue, est arrière-pensée et mémoire d’une civilisation entière.
Or, le français est une langue à double fond, allusions et contournements. Il est par excellence la langue de la diplomatie, de la politesse qui sait mordre, du double sens et du sous-entendu. Ce n’est pas pour rien que notre littérature est mondialement reconnue. Ce n’est pas par hasard que l’École prétend désormais en faire l’économie. « Intellectuel », utilisé jadis par Brunetière pour stigmatiser les dreyfusards 5, est redevenu un gros mot sous l’apocope « intello ». Notre époque hait l’intelligence ; discréditer la langue qui était son vecteur est la preuve majeure de sa détestation.
 
Il faut d’urgence reconquérir l’École sur les traîtres à la patrie qui la saccagent volontairement. Reconquérir notre langue. Ré-affirmer notre civilisation. Ré-inventer les Lumières.
Sinon, la nuit.
La langue est l’outil de notre suicide collectif, ou de notre renaissance. Chaque fois que par paresse ou lassitude nous utilisons un mot ou une forme qui blessent le français, c’est une abdication. Prenez l’habitude de gifler ceux qui l’offensent, ce sera déjà un début. Et ne vous résignez pas, parlez français : ce n’est pas seulement une langue, c’est un art de vivre. L’organisation de la langue structure l’organisation de la Cité, parce qu’elle conditionne les convenances qui gouvernent les hommes de la Cité. Ou de l’État, si l’on préfère.
La liberté ou la mort : c’est la devise de la Grèce, Elefthería í thanatos. Chez nous, le français ou la mort – et c’est la même chose, c’est d’indépendance que nous parlons.
Si, à la lecture de ce qui suit, vous haussez les épaules en disant « Akoabon ? », selon la graphie à la mode, alors « le mal est sans remède, les vices se sont changés en mœurs. Mais si au récit de vos malheurs et de vos pertes, vous rougissez de honte et de colère, si des larmes d’indignation s’échappent de vos yeux, si vous brûlez du noble désir de ressaisir vos avantages, de rentrer dans la plénitude de votre être, ne vous laissez plus abuser par de trompeuses promesses. Apprenez qu’on ne sort de l’esclavage que par une grande révolution6. »
D’autant que notre asservissement contemporain à la novlangue des uns et au néolibéralisme des autres – ou des mêmes – ne nous vaut aucun bon point. Nous n’existons, face aux empires, que dans l’affirmation de notre différence. Les États-Unis nous respectaient davantage sous De Gaulle que sous Hollande. La seule réplique qu’ils ont trouvée au refus chiraquien de se joindre à la Grande Coalition visant à instaurer du désordre au Moyen-Orient fut de rebaptiser « liberty fries » les « french fries » de leurs restos rapides. Au dérisoire de la riposte on mesure l’étendue de leur désarroi. D’autant qu’avec liberty, c’était encore un mot français qu’ils utilisaient pour réfuter le french.
Il est significatif que les deux domaines dans lesquels la France résiste encore aux yeux du monde anglo-saxon soient la gastronomie et la mode. Parce que l’une et l’autre, dans le monde entier, parlent français, et que de « haute couture » à « petite main », de « maître d’hôtel » à « béarnaise »7, les univers des maîtres queux et des falbalas sont universellement français, et parlent français. La langue, c’est le pouvoir ; tout sabotage de la langue est une reddition.
Nous n’avons existé, n’existons et n’existerons qu’en tant que Français parlant français, avec une culture spécifique : si les Américains veulent tant contourner « l’exception culturelle » française, c’est pour réduire à merci le dernier village qui résiste encore et toujours à l’envahisseur.
Mais qui résiste aujourd’hui ? Jadis « langue de Molière », le français est aujourd’hui la langue… la langue de qui ? Nous sommes privés de modèles, privés des ombres tutélaires qui veillaient sur le français. Les derniers écrivains français dont les œuvres se diffusent toujours à l’étranger s’appellent Camus, Sartre et Beauvoir. Depuis qu’ils ont disparu, qui a investi le champ littéraire ? Nous sommes de gros producteurs de films, dont nous vendons les droits d’adaptation, alors qu’il y a encore trente ans, l’idée d’être l’objet d’un remake ne serait pas venue à Godard ou Truffaut, et qu’un cinéma new-yorkais passait les Enfants du paradis en boucle et in french in the text. Quelque chose a basculé au cours des années 1980 : à l’extérieur nous avons fait allégeance, pendant qu’à l’intérieur, nous détruisions l’école qui avait enfanté tant de génies reconnus. Nos enfants n’apprennent plus le français, mais un outil de communication de surface – de grande surface. La culture n’y a plus de part. Ni la syntaxe, ni l’orthographe, ni la rigueur.
Que ces mêmes années 1980 aient été le théâtre du passage d’un capitalisme ancien modèle, un capitalisme bourgeois, à un néolibéralisme décomplexé n’est pas tout à fait innocent. Les nations et leurs langues ont été passées aux pertes et profits de la finance mondialisée. Le Groupe de Bilderberg, qui depuis soixante ans structure peu à peu l’Occident sur un modèle américain, ne vise à rien moins qu’à éradiquer les nations. Dissoudre leurs langues respectives est un grand pas vers le retour à Babel – un Babel de la mondialisation heureuse, forcément heureuse.
En vérité, il faudrait instruire le procès en haute trahison de tous ceux qui ont sciemment comploté pour anéantir cette grande idée qui s’appelait la France, en réduisant ses ambitions, en contournant sa culture, en abêtissant ses enfants. En éparpillant sa langue façon puzzle.
Voyons les pièces du dossier d’instruction. À chacun de juger selon sa conscience des responsabilités des uns et des autres. Et des siennes propres, tant nous nous sommes habitués, dans nos façons de parler ordinaires, à comploter contre la langue et la culture. Contre nous-mêmes. Toute renaissance doit commencer par un mea culpa.


1. Alain Borer, De quel amour blessée, Gallimard, 2014.

2. Voir Au-delà de la culture, 1976, Seuil, 1979.

3. Les mesures spécifiques prises prétendument pour aider les déshérités sont des manifestations de protectionnisme culturel. Quand de surcroît les déshérités en question viennent du sud, cela s’apparente fort au racisme. Les hurlements des belles âmes et des bobos de tous partis n’y feront rien : ils méprisent très fort ceux qu’ils font mine d’aider. Leur condescendance affectueuse est la pierre de touche de leur mépris.

4. In Pourquoi veulent-ils tuer le français ?, Albin Michel, 2005.

5. F. Brunetière, « Après le procès », in Revue des deux mondes, 15 mars 1898.

6. Emprunté à Laclos, Discours sur l’éducation des femmes, 1784. Autant se mettre dès le début sous le patronage de l’un des plus grands prosateurs français.

7. Sans parler de « mayonnaise », « pot-au-feu » ou « ratatouille » passés quasiment tels quels aussi en japonais, qui dit très bien, dans l’ordre, mayonēzu, potofu ou ratatsuiyu.




3.
 De la démission scolaire


Je soussigné, Najat Vallaud-Belkacem, certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements indiqué dans la présente déclaration. 
Mme Vallaud-Belkacem, déclaration de situation patrimoniale, 2014.


La langue qui s’enseigne à l’école, en France, n’est plus réellement du français. Les « compétences » requises depuis vingt ans par l’Europe sont passées par là, et la communication à tout prix a tué le mot juste. Tant pis si la Constitution, juste après l’affirmation de notre caractère républicain, indivisible, laïque et social, proclame : « La langue de la république est le français. » Le français ? Ce n’est plus bien évident quand on regarde ce qui se passe en classe, où l’on accepte de plus en plus des approximations au lieu d’exiger le mot exact.
On se rappelle Boileau : « Ce qui se conçoit bien s’énonce clairement / Et les mots pour le dire arrivent aisément. » Lorsque l’on n’emploie pas le mot juste, l’idée ne vient pas, on bute sur les mots suivants, et l’on en arrive à une idée injuste. La « société de la connaissance » dont se repaissent les élites est dans les faits une société du savoir minimal : le droit de consommer, fondé sur la méconnaissance. Sur l’approximation. Sur l’endoctrinement publicitaire. Le bourrage de crâne. Les slogans simples s’insinuent aisément dans une cervelle vide, et Coca-Cola entre sans peine dans un esprit évidé par des programmes télévisuels ineptes 1.
Parce que les mots pour le dire servent aussi à protester, l’ignorance est devenue une nécessité. Parce que la langue est une transcendance en soi, en être éloigné incite à échanger la citoyenneté française, qui tient essentiellement au français, contre n’importe quelle identité, même la plus arriérée. Même la plus sanglante. Laisser les enfants en friche, c’est les offrir au jihad.
 
Les horaires consacrés en classe au français ont fondu au gré des petites économies exigées par les grands argentiers.
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En s'attaquant a notre langue,
c’est a la Nation que l'on s'attaque.

- BLANCHE









